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Review

Les sciences et technologies ont identifié des 
propriétés uniques aux matériaux dont les 
dimensions se situent dans une plage de 1 
à 100 nm [Health and Safety Executive (HSE) 
2004; National Nanotechnology Initiative 
(NNI) 2004]. Ces propriétés peuvent générer 
de nombreux avantages sociaux à grande por-
tée, mais elles peuvent aussi constituer des 
dangers et poser des risques. L’un des sujets 
de préoccupation concernant ces dangers est 
le lieu de travail (qu’il s’agisse d’un labora-
toire de recherche, d’une jeune entreprise 
innovante, d’une installation de production 
ou d’une exploitation dans laquelle des nano-
matériaux manufacturés sont traités, utilisés, 
éliminés ou recyclés). Ces lieux de travail sont 
ceux où surviennent les premières expositions 
sociétales aux nanoparticules de synthèse. Il 
est probable que ces expositions ont lieu par 
inadvertance ou par accident. Malgré une 
prise de conscience par les autorités admin-
istratives, les sociétés, les organismes non 
gouvernementaux (ONG), les syndicats, les 
enseignants et les travailleurs afin de prévoir 
et de faire face aux dangers possibles sur les 
lieux de travail [Bartis et Landree 2006 ; Hett 
2004 ; National Institute for Occupational 
Safety and Heath (NIOSH) 2006 ; National 
Science and Technology Council (NSTC) 
2006 ; Roco et Bainbridge 2003 ; Scientific 
Committee on Engineering and Newly 
Identified Health Risks (SCENIHR) 2005], 
il est toujours probable que les travailleurs 
soient exposés aux nanomatériaux.

Une grande partie de la recherche sur les 
aspects éthiques de la nanotechnologie s’est 
centrée sur les questions d’ordre général, telles 
que l’équité, la vie privée, la sécurité, l’impact 
environnemental et les applications métaphy-
siques concernant les interactions homme-
machine (Mnyusiwalla et al. 2003  ; Moor 
et Weckert 2004  ; Singer 2004). Aucune 
recherche spécifique sur l’éthique concernant 
les lieux de travail n’a encore été mise en 
œuvre. Afin d’aider à prévoir l’impact de la 
nanotechnologie, il est important de présenter 
un cadre pour les questions scientifiques et 
d’éthique mises en jeu par la nanotechnolo-
gie sur les lieux de travail. Une analyse de 
l’éthique peut donner à la société des assur-
ances comme quoi les vastes promesses de 
la nanotechnologie ne cachent ni dangers 
ni risques pour les travailleurs. Une opin-
ion emergeanteémergeante proneprône que 
la nanoscience et la nanotechnologie ne pour-
raient pas être basées sur les pratiques du passé 
pour lesquelles la réflexion éthique et sociale 
est une étape secondaire suivant l’utilisation 
de la science nouvellement développée ; au 
contraire, les réflexions sur l’éthique doivent 
accompagner la recherche à chacun de ses pas 
(National Academy of Engineering 2004). 
L’objectif que nous visons dans cet article est 
l’identification des questions éthiques directe-
ment liées à la nanotechnologie sur les lieux 
de travail et leurs conséquences sur la santé et 
la sécurité des travailleurs.

Cadre d’étude des questions 
éthiques
Le cadre d’étude des questions éthiques peut 
être tiré des œuvres de Gert et al. (1997), 
Gewirth (1978, 1986), et Schrader-Frechette 
(1994) ainsi que de la méthode d’approche 
de Beauchamp et Childress (1994) reposant 
sur « l’analyse des principes ». Les questions 
éthiques qui affectent le plus les travailleurs, 
dont les emplois mettent en cause des nano-
matériaux, sont liées à l’identification et à la 
communication des dangers et des risques 
par les chercheurs scientifiques, les autorités 
et les employeurs ; à l’acceptation des risques 
par les travailleurs  ; à la mise en œuvre de 
contrôles ; au choix de la participation à un 
dépistage clinique  ; et aux investissements 
adéquats dans les études toxicologiques et 
le contrôle de l’exposition (Tableau 1). Les 
questions éthiques impliquent l’identification 
et la détermination des dangers et des risques, 
la non-malfaisance (le fait de ne causer aucun 
mal), de l’autonomie (l’auto-détermination), 
la justice (la répartition équitable des risques), 
le respect de la vie privée (lors du traitement 
des informations médicales) et le respect des 
personnes.

La connaissance scientifique des faits – qui 
est la base des décisions déontologiques con-
cernant la sécurité et la santé dans les milieux 
professionnels – peut être influencée par des 
préjugés et des valeurs (Kantrowitz 1995). La 
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connaissance scientifique est inévitablement 
chargée de valeurs. Aucune théorie scienti-
fique ne peut être considérée comme totale-
ment objective, mais une théorie particulière 
peut être plus objective qu’une autre (Shrader-
Frechette 1994). La manière selon laquelle la 
nanotechnologie est décrite, avec ses avantages 
possibles, ses dangers et ses risques associés, 
est sous-jacente aux décisions déontologiques. 
Lorsque les informations relatives aux dangers 
des nanoparticules sont mises en doute, la 
question critique qui se pose revient à savoir 
où tracer la ligne séparant le niveau de protec-
tion nécessaire et le risque résiduel pour un 
certain niveau de protection donné.

L’évaluation des risques est partiellement 
subjective et comporte une probabilité élevée 
d’influence politique. Toutes les estimations 
de risques sont donc chargées de valeur. 
Aucun scénario employé pour la description 
des risques et des contrôles ne peut suffire 
du fait de la nature hétérogène de la nano-
technologie et du fait qu’elle est en cours 
de développement. Les questions éthiques 
seront spécifiques seulement en ce qui con-
cerne la base des connaissances à un moment 
donné et pour un scénario de production et 
d’utilisation spécifique. Les chercheurs ont 
suggéré que même avec ce type de spécific-
ité, d’autres évaluations sont nécessaires pour 
capter les valeurs déontologiques et politiques 
qui éclairent les politiques telles que celles qui 
mettent en jeu la nanotechnologie (Schrader-
Frechette 2002).

État actuel des connaissances 
relatives aux dangers et aux 
risques de la nanotechnologie
La manière selon laquelle la nanotechnologie 
est décrite peut influencer les réactions de la 
société envers la recherche et le développe-
ment, et envers la prévention et le contrôle 
des dangers possibles des nanomatériaux sur 
les lieux de travail (Berube 2004). Le terme 
« nanotechnologie » est trompeur, car il ne 
s’agit pas d’une technologie unique mais, au 
contraire, d’un ensemble multidisciplinaire de 

procédés physiques, chimiques, biologiques, 
électroniques et d’ingénierie, de matériaux, 
d’applications et de concepts où la dimen-
sion constitue la caractéristique dominante 
(Aitken et al. 2004). Cependant, les questions 
de dimension, de caractéristiques des surfaces, 
de durabilité, de composition chimique et 
d’autres propriétés physico-chimiques ne sont 
pas bien déterminées dans cette définition. 
Une définition plus élargie et précise com-
prend également les structures avec des pro-
priétés nouvelles pouvant être manipulées à 
l’échelle atomique (NNI 2004 ; Salamanca-
Buentello et al. 2005). On peut considérer 
que les nanoparticules appartiennent au moins 
à deux catégories  : les nanoparticules syn-
thétisées et les nanoparticules incidentes (ou 
adventives). Les nanoparticules synthétisées 
sont conçues avec des propriétés très spéci-
fiques. Les nanoparticules incidentes (naturel-
les et anthropogènes) sont générées d’une 
manière relativement non contrôlée et sont 
généralement physiquement et chimiquement 
hétérogènes par comparaison avec les nano-
particules synthétisées (NIOSH 2006). Bien 
que les quatre méthodes actuelles de grande 
production de nanoparticules synthétisées 
(par synthèse en phase gazeuse, par dépôt de 
vapeurs, par méthodes colloïdales et par attri-
tion (ou alors juste « par » pour la 1ere méth-
ode mais pas les suivants)) puissent exposer 
les travailleurs par inhalation, par absorp-
tion dermique et par ingestion, la quantité 
et la probabilité d’exposition des travailleurs 
n’a pas été bien établie. La question critique 
(basée sur le peu d’informations disponibles) 
se rapporte à l’évaluation des dangers et des 
risques. Le thème unificateur est le suivant : 
les nanoparticules sont plus petites que leurs 
contreparties en vrac, mais elles ont une plus 
grande superficie et un plus grand nombre de 
particules par unité de masse ; ces caractéris-
tiques augmentent généralement les possibili-
tés de toxicité par suite d’une augmentation 
possible de la réactivité (Aitken et al. 2004). 
L’application de cette théorie à l’ensemble de 
la nanotechnologie plutôt qu’aux particules 

et aux procédés spécifiques peut augmenter 
au lieu de diminuer l’incertitude relative aux 
dangers et aux risques. D’autres caractéris-
tiques, en plus de celles de la dimension des 
particules (ex. : des caractéristiques de super-
ficie), qui influencent la toxicité, sont de plus 
en plus souvent identifiées (Donaldson et al. 
2006; Warheit et al. 2004). Ces caractéris-
tiques sont extrêmement variables. Par con-
séquent,  il est utile de poser des limites à 
l’incertitude en ajoutant de la précision au 
langage utilisé pour décrire les dangers et les 
risques des nanoparticules. Compte tenu de 
l’existence de divers mélanges de particules 
et de procédés, il est vraisemblable que les 
dangers et les risques seront évalués avec une 
plus grande exactitude au cas par cas – ou au 
moins selon le type de méthode de synthèse et 
selon que les particules sont incorporées dans 
une matrice ou à l’état libre.

Connaissance des dangers et des risques. 
Les données concernant les effets mis en cause 
par la nanotechnologie sur la santé chez les 
travailleurs sont limitées à cause de la nou-
veauté de ce domaine, du nombre relative-
ment faible de travailleurs potentiellement 
exposés à ce jour, et du manque de temps 
écoulé pour permettre aux maladies chro-
niques de se développer et d’être détectées. 
L’expérience humaine la plus significative a 
trait à l’exposition à des particules ultrafines 
(comprenant des particules dont le diamètre 
est < 100 nm) et à de fines particules (dont le 
diamètre est < 2,5 µm). Les particules fines et 
ultrafines ont été évaluées dans des études épi-
démiologiques sur la pollution de l’air et dans 
des études sur des cohortes professionnelles 
exposées à des poussières minérales, des fibres, 
des fumées de soudage, des produits de com-
bustion, et à des particules médiocrement sol-
ubles, de faible toxicité, telles que le dioxyde 
de titane et le noir de carbone (Maynard and 
Kuempel 2005; Nel et al. 2006). Les dan-
gers de ces expositions et des expositions aux 
nanoparticules synthétisées sont également 
identifiés dans des études sur les animaux 
(Donaldson et al. 2004, 2006  ; Elder et al. 

Tableau 1. Questions éthiques mettant en cause des nanomatériaux sur les lieux de travail.
Scénarios liés au travail Principes éthiques en jeu Questions relatives aux prises de décision 
Identification et communication des 

dangers et des risques 
Responsabilité des chercheurs scientifiques 
Non-malfaisance 
Autonomie 
Respect des personnes

Mesure dans laquelle les points forts et les faiblesses des données sont identifiés
Degré de participation aux discussions publiques Exactitude des communications 
Opportunité dans le temps des communications 

Acceptation des risques par les travailleurs Autonomie
Respect des personnes
Justice

Degré d’inclusion des travailleurs dans les prises de décision 

Sélection et mise en œuvre des contrôles 
sur les lieux de travail

Non-malfaisance
Bienfaisance
Respect des personnes

Niveau des techniques de contrôle utilisées

Dépistage clinique chez les travailleurs 
affectés par la nanotechnologie 

Autonomie
Respect de la vie privée
Respect des personnes

Adéquation des raisons fournies pour le dépistage clinique 
Mesure dans laquelle la participation est volontaire 
Maintien de la confidentialité des résultats d’analyse et de tests

Investissement dans la recherche sur la 
toxicologie et le contrôle 

Non-malfaisance
Justice
Respect des personnes

Caractère adéquat des investissements
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2006 ; Lam et al. 2004, 2006 ; Oberdörster 
et al. 2005 ; Shvedova et al. 2005 ; Warheit 
et al. 2004). Il existe une forte relation entre 
la superficie, la contrainte due à l’oxydation 
et les effets pro-inflammatoires des nanoparti-
cules dans les poumons. Plus la contrainte due 
à l’oxydation est forte et plus la probabilité du 
risque d’inflammation et de cytotoxicité est 
élevée (Nel et al. 2004, 2006  ; Oberdörster 
et al. 2005). Les résultats des études sur les 
animaux doivent, en fin de compte, être inter-
prétés en termes d’exposition (dose) que les 
humains pourraient tolérer. Bien que la ques-
tion soit encore débattue, les études sur la 
pollution de l’air ont mis en évidence une 
association entre l’augmentation de la pollu-
tion de l’air par les particules de matière (la 
fraction la plus fine des particules de matière, 
PM2 5, avec un diamètre aérodynamique 
< 2,5 µm) et les effets indésirables sur la santé 
chez les membres vulnérables de la popula-
tion – en particulier, chez les personnes âgées 
atteintes de maladies respiratoires ou cardio-
vasculaires [Mark 2004 ; Peters 2005 ; U.S. 
Environmental Protection Agency (U.S. EPA) 
2004]. En outre, les concentrations associées 
aux effets mesurables dans la population sont 
vraiment faibles (Aitken et al. 2004).

Dans des études effectuées dans des 
milieux professionnels, les populations qui 
sont exposées de façon répétée aux dangers 
des poussières minérales et des fibres situées 
dans la plage des poussières respirables (ex. : 
quartz et amiante, respectivement) ont des 
effets bien connus sur la santé dépendants 
de la dose inhalée (Maynard and Kuempel 
2005). Avec l’amiante, les facteurs de risque 
critiques pour le développement des maladies 
respiratoires sont la longueur, le diamètre et 
la persistance biologique des fibres. En ce qui 
concerne les poussières faiblement toxiques, 
mais médiocrement solubles, les petites parti-
cules de dimensions situées dans la plage des 
nanomètres paraissent causer une augmenta-
tion du risque de cancer du poumon chez les 
animaux, qui est fonction de la dimension des 
particules et de leur superficie (Heinrich et al. 
2004, 2006 ; Oberdörster et al. 2005 ; Tran 
et al. 2000).

Bien que les résultats ne soient pas con-
cluants, diverses études chez les animaux sur 
les nanoparticules synthétisées ont trait à 
l’existence et à la gravité des dangers posés 
pour les travailleurs exposés (Kipen et Laskin 
2005). Les effets indésirables possibles com-
prennent le développement d’une fibrose et 
d’autres effets pulmonaires après une exposi-
tion à court terme aux nanotubes de carbone 
(Lam et al. 2004, 2006 ; Oberdörster et al. 
2005 ; Shvedova et al. 2005), la translocation 
des nanoparticules dans le cerveau via le nerf 
olfactif, la capacité des nanoparticules à se 
transporter dans la circulation et la possibilité 
que les nanoparticules activent les plaquettes 

sanguines et augmentent les thromboses vas-
culaires (Radomski et al. 2005).

Aucun de ces résultats n’est concluant 
relativement à la nature et à l’étendue des 
dangers, mais ensemble, ils peuvent suffire à 
soutenir les actions de prévention.

En fin de compte, la signification de 
l’information sur les dangers dépend de la 
mesure dans laquelle les travailleurs sont 
exposés au danger. Cela est le critère de défi-
nition du risque (la probabilité qu’un tra-
vailleur exposé tombe malade). Un besoin 
d’évaluation des risques spécifiques aux nano-
particules a été identifié (c.-à-d., ceux qui util-
isent les doses normales les mieux appropriées 
au lieu de la masse normale), il sera unique 
à la nanotechnologie (National Academy of 
Engineering 2004 ; SCENIHR 2005).

L’évaluation des risques a été largement 
utilisée pour gérer l’incertitude des risques 
que les procédés ou les produits chimiques 
nouvellement introduits présentent pour 
les humains. Cependant, la nanotechnolo-
gie englobe une gamme variée de composi-
tions, de structures et d’applications, et il se 
peut qu’une simple stratégie d’évaluation et 
de gestion des risques ne soit pas appropriée 
(Wardak and Rejeski 2003). La nanotechnol-
ogie met en cause la manipulation de matière 
à une nanoéchelle pour produire des maté-
riaux, des structures et des dispositifs conte-
nant des particules de types, de dimensions, 
de caractéristiques de superficie et de revête-
ments divers. Le meilleur moyen d’évaluer ces 
particules consiste probablement à effectuer 
toute une gamme d’évaluations des risques 
spécifiques au type de particule (composi-
tion, caractéristiques de superficie et forme) 
en question. Étant donnée la relation inverse-
ment proportionnelle entre la dimension de la 
particule et sa superficie, les relations entre la 
dose et les effets peuvent varier en fonction de 
la superficie totale et du nombre de particules, 
plutôt qu’en fonction des unités de masse 
(SCENIHR 2005). Les évaluations de risque 
seront utiles dans la mesure où elles reflèteront 
les effets des dimensions et de la superficie des 
particules, mais elles devront également reflé-
ter d’autres caractéristiques des particules. En 
outre, on ne connaît pas aujourd’hui claire-
ment la mesure dans laquelle les propriétés 
toxico-cinétiques (composantes importantes 
de l’évaluation des risques) peuvent être pré-
vues à partir des propriétés physico-chimiques 
des nanoparticules (SCENIHR 2005).

Contrôles des dangers reposant sur des don-
nées probantes. Le modèle d’environnement 
professionnel le plus fréquemment utilisé 
identifie les sources de danger et les voies 
d’exposition (ex  :  l’inhalation, l’épiderme) 
[Office of Technology Assessment (OTA) 
1985]. Un contrôle peut être établi à chacun 
de ces points. Les professionnels des ques-
tions de sécurité et de santé au travail ont 

identifié une hiérarchie de contrôles fondée 
sur la fiabilité et l’efficacité, ainsi que sur le 
principe selon lequel l’environnement devrait 
être contrôlé avant que les travailleurs ne soi-
ent tenus d’adopter des mesures préventives 
(OTA 1985). Sous sa forme la plus simple, la 
hiérarchie des contrôles spécifie que les con-
trôles de fabrication (notamment, la substitu-
tion, le confinement, l’isolement et l’aération) 
sont préférables à l’emploi d’équipements de 
protection individuels (tels que les vêtements 
de protection et les respirateurs). Les pratiques 
professionnelles sont fréquemment incluses 
dans les tentatives de gestion des risques afin 
de minimiser l’exposition des travailleurs, 
et elles viennent souvent compléter l’usage 
des contrôles de fabrication. Les contrôles 
administratifs, tels que la permutation des 
travailleurs, sont parfois inclus et constituent 
généralement la « troisième ligne de défense » 
lorsque les contrôles de fabrication et les con-
trôles des pratiques professionnelles ne parvi-
ennent pas à atteindre le niveau de protection 
souhaité pour les travailleurs (OTA 1985).

En l’absence d’informations adéquates sur 
la toxicité et d’un historique approfondi sur 
les nanomatériaux utilisés, la raison justifiant 
des guides de contrôle repose sur l’expérience 
du contrôle de l’exposition aux particules 
ultrafines et aux gaz incidents. On consid-
ère que les nanoparticules atmosphériques 
n’ont pas d’inertie – et donc qu’elles se com-
portent de manière semblable aux gaz et se 
diffusent, si elles ne sont pas totalement con-
finées (Aitken et al. 2004). La riche histoire 
de la science des aérosols décrit les propriétés 
fondamentales des aérosols et leur contrôle 
[American Conference of Governmental 
Industrial Hygienists (ACGIH) 2001  ; 
Brown 1993 ; Burton 1997 ; Davies 1966 ; 
Friedlander 1977 ; Fuchs 1964 ; Hinds 1999 ; 
Ratherman 1996]. Bien que certaines autorités 
considèrent que les particules ultrafines sont 
équivalentes à des nanoparticules (SCENIHR 
2005), elles sont normalement (mais non pas 
exclusivement) à l’extrémité supérieure de la 
plage de la nanoéchelle. Si les nanoparticules 
de l’air se conforment aux lois tradition-
nelles de la physique et de l’aérodynamique 
observées en ce qui concerne les plus grandes 
particules, les contrôles efficaces de capture 
des particules fines et ultrafines et des gaz (tels 
que le confinement à la source, un ventilateur 
extracteur local et des équipements de protec-
tion individuels) devraient alors être efficaces 
avec la génération actuelle de nanomatériaux. 
Il est raisonnable de penser que la plupart des 
méthodes de contrôle utilisées pour les parti-
cules fines et ultrafines, ainsi que pour les gaz, 
seront utiles pour le contrôle des nanoparti-
cules, mais il n’existe aucune raison d’espérer 
que l’application de ces méthodes aux nou-
veaux procédés de génération de nanopart-
icules aboutira à un meilleur contrôle que 
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ce qui avait été démontré auparavant pour 
les poudres et les gaz à nanoéchelle (Aitken 
2004). De nombreuses opinions indiquent 
que les effets indésirables des nanoparticules 
ne peuvent pas être prévus (ni dérivés) de la 
toxicité connue des matériaux en vrac ayant 
une composition chimique et des propriétés 
surfaciques semblables (SCENIHR 2005). 
La plage des options de contrôle des nano-
particules s’étend depuis l’absence de con-
trôle jusqu’à l’utilisation de l’isolement et du 
confinement mis en pratique pour les ray-
onnements, les gaz et les agents biologiques. 
La question est de savoir où choisir les con-
trôles dans ce continuum. Cela peut aussi 
déboucher sur la question financière de savoir 
quelle somme d’argent il faut investir dans 
ces contrôles. Lorsque les risques sont con-
nus comme étant élevés ou faibles, la déci-
sion est relativement facile et les stratégies de 

contrôle adéquates sont généralement appar-
entes. Cependant, lorsque les dangers sont 
incertains (comme avec les nanoparticules), 
la difficulté consiste à décider quel doit être 
le niveau approprié des contrôles (Figure 1). 
Étant donnée la pauvreté des informations 
concernant la toxicité, les directives sur le 
contrôle doivent être envisagées comme étant 
intérimaires, et certaines autorités pensent 
qu’il devrait s’agir de précautions – c’est-à-
dire, autant que possible, de la réduction de 
l’exposition (HSE2004).

Résumé des faits probants concernant 
les dangers et les contrôles. La base de faits 
probants relatifs aux dangers et aux contrôles 
de la nanotechnologie a été étudiée dans 
diverses publications (Hett 2004 ; Maynard 
et Kuempel 2005  ; National Academy of 
Engineering 2004  ; NIOSH, 2006  ; Royal 
Society et Royal Academy of Engineering 

2004 ; SCENIHR 2005) et elle est résumée 
dans le Tableau 2 en quatre catégories de 
connaissances décrites en termes de dangers, 
de contrôles et de prise de conscience. Ces 
catégories sont susceptibles de mutation et 
sont en rapport avec l’état des connaissances 
à un moment donné. La catégorie 1 (« ce que 
nous avons conscience de savoir  ») indique 
que nous avons une certaine connaissance 
des dangers pour la santé posés par certains 
types de nanoparticules (ex.  : les particules 
extra fines) et de gaz et que nous savons com-
ment contrôler. Cette catégorie s’applique à 
la génération actuelle de nanoparticules syn-
thétisées et constitue la base de la plupart des 
directives courantes. Les connaissances de la 
catégorie 2 (« ce que nous avons conscience 
de ne pas savoir ») constituent la base de la 
plupart des recherches entreprises ou envisa-
gées actuellement. En général, nous n’avons 
pas grande connaissance des dangers posés 
par les nouvelles particules fabriquées ou en 
prévision, et nous ne savons pas si des pré-
cautions suffisantes ont été prises. L’une des 
questions majeures n’est pas seulement de 
savoir comment contrôler l’exposition, mais 
encore, quels doivent être l’étendue et le coût 
appropriés des contrôles. Les connaissances 
de la catégorie 3 (« ce que nous n’avons pas 
conscience de savoir ») représentent la sous-
utilisation des connaissances établies. C’est 
un fait que les hommes de science ont eu une 
vaste expérience des dangers et du contrôle 
de l’exposition dans les domaines des rayon-
nements ionisés, des agents biologiques, des 
produits pharmaceutiques, des poussières de 
céréales et minérales, et de la pollution de 
l’air. Cette expérience pourrait être amenée à 
servir plus directement au contrôle des dan-
gers des nanomatériaux sur les lieux de tra-
vail. En outre, cette catégorie pourrait inclure 
les renseignements exclusifs et confidentiels 
relatifs aux nanoparticules, qui ne sont pas 
disponibles pour l’évaluation des risques. Les 
connaissances de la catégorie 4 (« ce que nous 
n’avons pas conscience de ne pas savoir  ») 
représentent un domaine d’exploration philos-
ophique perpétuel (Caws 1998). Cette caté-
gorie comprend la gamme de scénarios sur la 
puissance des dangers et l’étendue des risques. 
Est-ce que de nouveaux scénarios présenter-
ont de nouveaux types d’exposition et de ris-
ques ? La documentation de vulgarisation sur 
la nanotechnologie est pleine de caractérisa-
tions pour d’éventuels scénarios futurs, mais 
aucune prévision n’a été avancée concernant 
les dangers et les risques sur les lieux de travail 
(Drexler 1986; Regis 1995). Les connaissances 
de la catégorie 4 comprennent également le 
manque de prise de conscience des facteurs 
qui influencent une question. Il peut être 
remédié à ce manque de prise de conscience 
par la mise en cause d’une grande variété de 
disciplines et de communautés d’intérêts afin 

Figure 1. Prise de décision pour la gestion des risques mettant en jeu des nanoparticules sur les lieux de 
travail : quel est le niveau adéquat des contrôles ?

Tableau 2. Résumé de l’état des connaissances relatives aux dangers et aux contrôles des nanoparti-
cules.
Prise de conscience des connaissances Contenu des connaissances (dangers et contrôles)
1. Ce que nous avons conscience de 

savoir
Effets sur la santé des particules ultrafines, de la pollution de l’air et 

des fibres
Comment contrôler les particules ultrafines sur les lieux de travail
Importance de la dimension, de la superficie et des caractéristiques 

surfaciques
Effets graves de certaines nanoparticules sur la santé des animaux
Translocation de certains nanomatériaux le long du nerf olfactif chez 

les animaux
2. Ce que nous avons conscience de ne 

pas savoir
Techniques de mesure et de caractérisation 
Dangers des nouvelles particules synthétisées
Portée de la translocation dans le corps
Interaction avec des agents contaminants sur les lieux de travail 
Importance de l’exposition dermique 
Effets sur la santé des travailleurs
Risques pour les travailleurs
Efficacité des contrôles
Recommandations de dépistage clinique et de surveillance biologique 
Risque pour les familles des travailleurs

3. Ce que nous n’avons pas conscience 
de savoir

Large expérience disponible pour le contrôle des agents et des 
substances dangereuses (rayonnements, agents biologiques et 
pharmaceutiques) pouvant s’appliquer aux nanoparticules

Renseignements exclusifs et confidentiels sur les nanoparticules
Leçons apprises de « nouvelles » technologies antérieures 

4. Ce que nous n’avons pas conscience 
de ne pas savoir

Nouveaux dangers non prévus
Nouveaux contrôles non prévus
Présomptions incorrectes concernant les dangers et les contrôles

Adapté de Drew (1999) et Schulte et al. (2004).
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de caractériser une question (HSE 2004). Les 
connaissances de la catégorie 4 comprennent 
aussi les croyances que nous observons, mais 
qui peuvent s’avérer être erronées. De telles 
croyances pourraient conduire à la prise de 
mesures protectrices ou à l’omission de la prise 
de telles mesures sur la base d’hypothèses mal 
fondées. Éventuellement, les connaissances 
de la catégorie 4 peuvent être transformées 
en connaissances de la catégorie 2, puis de la 
catégorie 1.

Quels que soient les types de connais-
sances envisagés, l’exigence ultime de l’éthique 
consiste à décrire avec exactitude l’état des 
connaissances relatives aux dangers ou aux 
risques et non pas à les sous-estimer ou à les 
surestimer. Cependant, étant donné la nature 
de la nanotechnologie, qui est en cours de 
développement, les connaissances des dangers 
éventuels vont changer au cours du temps et 
exigeront de nouvelles évaluations et proba-
blement, une modification des directives. En 
l’absence de données adéquates d’évaluation 
des dangers et des risques, la question critique 
qui se pose est de savoir quel est le niveau des 
précautions à prendre.

Questions éthiques
Identification et communication des dangers et 
des risques. L’étape « d’identification des dan-
gers » de l’analyse des risques est la base des 
prises de décision dans la gestion des risques. 
Le résultat de cette étape fait souvent l’objet 
de nombreux débats, car le processus du rai-
sonnement est principalement qualitatif et les 
résultats déclenchent d’autres étapes d’analyse 
et de décisions concernant l’action préven-
tive (Crawford-Brown and Brown 1997). 
L’interprétation des informations scientifiques 
relatives aux dangers des nanomatériaux se 
trouve à la base de la communication des dan-
gers et des risques qui se présentent pour les 
travailleurs. L’interprétation et la communi-
cation des informations sur les dangers et les 
risques font partie intégrante de la gestion 
des risques par les employeurs. Ceux-ci cen-
treront leur pouvoir de prise de décision sur 
la décision du choix des contrôles préventifs à 
mettre en jeu pour garantir un lieu de travail 
sécurisé et sain.

Les employeurs et les travailleurs font 
confiance aux hommes de science et aux auto-
rités compétentes pour aider à interpréter les 
informations sur les dangers et les risques, 
ainsi que pour les placer dans leur contexte. 
Cette attente peut exercer une pression sur les 
chercheurs et les conduire à dépasser la simple 
conduite de la recherche. L’interface entre la 
science et la morale est extrêmement com-
plexe, mais on considère généralement que les 
chercheurs ont des obligations déontologiques 
envers la société au sens large (Pimple 2002 ; 
Schrader-Frechette 1994  ; Weil 2002). 
Toutefois, aucun consensus n’a été établi sur 

la nature de ces obligations déontologiques 
au-delà de la satisfaction des responsabilités 
professionnelles internes à la recherche sci-
entifique. La mise en place d’un cadre clair 
et cohérent pour aborder les responsabilités 
déontologiques des chercheurs en nanotech-
nologie constitue une tâche difficile. Cette 
approche exige, pour le moins, que les cherch-
eurs utilisent des qualificatifs adéquats dans les 
articles publiés et qu’ils fassent preuve de pru-
dence lors de la généralisation de leurs résul-
tats. Au sens plus large, cela signifie qu’ils ne 
doivent pas se refuser à considérer les implica-
tions de leurs travaux, même si tous les détails 
scientifiques ne sont pas encore connus.

Le s  d é c ideu r s  p euven t  d i spo s e r 
d’informations scientifiques inadéquates pour 
décider quelles mesures de précaution sont 
à prendre (Cairns 2003). Pour déterminer 
si une décision est conforme au principe de 
non-malfaisance, les décideurs doivent déter-
miner les dommages qui surviendraient si les 
nanoparticules étaient aussi toxiques que le 
suggèrent les informations préliminaires rela-
tives aux dangers. Les données sur la pollution 
de l’air et les particules industrielles ultrafines 
indiquent qu’une masse donnée de nanopart-
icules présenterait une réaction biologique 
plus forte et pourrait être, par conséquent, 
plus toxique que la même masse de particules 
plus grandes (Seaton 2006). Il s’ensuit donc 
que le niveau de contrôle pourrait devoir être 
plus strict pour les poussières plus petites à la 
nanoéchelle que pour celles dont le diamètre 
est > 100 nm. Ultimement, le niveau plus 
strict des contrôles pourrait aboutir à des 
risques égaux ou plus faibles que les risques 
présentés par les particules plus grandes. Les 
autorités compétentes et les employeurs sont 
responsables de communiquer aux travailleurs 
les risques auxquels ils doivent faire face après 
la mise en œuvre des contrôles. Le défaut de 
procéder ainsi fait obstacle à l’exercice de leur 
autonomie par les travailleurs. Cette ques-
tion peut être compliquée par le fait que 
l’employeur possède le droit exclusif de proté-
ger la confidentialité des informations sur les 
« nanoproduits » et les contrôles sur les lieux 
de travail.

L’approche des questions éthiques par 
«  l’analyse des principes » cible les principes 
tels que la non-malfaisance et l’autonomie, 
mais manque d’évaluer le contexte social et 
organisationnel de la sécurité et de la santé 
dans les milieux professionnels, ainsi que le 
rôle des praticiens par rapport à la structure 
sociétale (Gert et al. 1997 ; Samuels 2003). En 
ce qui concerne la nanotechnologie, les pres-
sions contextuelles exercées sur les praticiens 
et les autorités proviennent des besoins et des 
souhaits de croissance et de développement 
de la nanotechnologie exprimés par les entre-
prises concernées. La mention de problèmes 
possibles pour la santé peut paraître alarmiste, 

sans fondement et nuisible à la croissance de 
ce domaine d’activité. Néanmoins, la position 
contraire entraîne l’imposition aux praticiens 
d’exigences en conflit les unes avec les autres, 
notamment l’exigence d’être un agent de 
l’entreprise et un professionnel autonome 
qui constitue un problème social et structural 
plutôt qu’un problème d’éthique individuel 
(Draper 2003 ; Samuels 2003). Une solution 
possible serait d’envisager que les déclarations 
concernant la santé soient faites indépendam-
ment des mesures promotionnelles en faveur 
de la nanotechnologie.

Acceptation des risques par les travail-
leurs. L’acceptation des risques est un con-
cept relatif, comportant un jugement sur la 
certitude et la gravité des risques, l’étendue 
des effets sur la santé, la nature volontaire des 
risques, les risques et les avantages de toute 
solution alternative ainsi que la rémunération 
en contrepartie des risques acceptés (Fischoff 
1994). L’affirmation selon laquelle les tra-
vailleurs ont le libre choix de décider quel 
travail et quelles conditions de travail accepter 
est une fausse prémisse. Bien que certaines 
composantes de l’autodétermination soi-
ent présentes, les conditions économiques et 
sociales exercent la plus grande influence sur 
le choix de l’emploi des travailleurs, le niveau 
des risques tolérés et la capacité de participer à 
la gestion des risques. La participation des tra-
vailleurs à la gestion des risques n’est pas un 
concept statique. Au contraire, cette partici-
pation a augmenté au cours des 35 dernières 
années avec la mise en œuvre de méthodes de 
travail en équipe, de systèmes de gestion, de la 
mise en jeu de la responsabilité de l’entreprise 
et du droit à l’information et d’intervention 
(Gallagher 1997 ; Jensen 2002 ; Lynn 1997 ; 
Shearn 2005). Néanmoins, en général, les 
travailleurs ne peuvent pas universellement 
refuser les tâches qu’ils considèrent dangere-
uses et garder malgré tout leur emploi. La 
conformité au principe d’autonomie dépend 
de la mesure dans laquelle les travailleurs 
peuvent contribuer à la gestion des risques 
sur leur lieu de travail et du degré des risques 
qu’ils encourent après que les contrôles aient 
été exercés.

La justice est également liée au pouvoir 
de prise de décision du travailleur. La ques-
tion en jeu est l’étendue de l’exposition des 
travailleurs à des risques plus élevés que ceux 
supportés par le public en général – ou, en 
d’autres termes, s’il est approprié d’accorder 
des contreparties incitatrices, telles que des 
salaires ou des rémunérations pour un travail 
dangereux, pour la prise de risques supplé-
mentaires posés par l’exposition aux nano-
particules (Schrader-Frechette 2002). Cette 
question peut être moins significative si le 
contrôle des nanoparticules réduit le niveau 
de risque des travailleurs au niveau supporté 
par le public en général, dans la mesure où 
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il est concevable que ces deux niveaux soi-
ent connus. Il est clair que la société accepte 
que certains emplois soient plus risqués que 
d’autres. Toutefois, dans de nombreux pays, 
le but de l’entreprise consiste à assurer à tous 
les travailleurs des lieux de travail sécurisés et 
sains.

Sélection et mise en œuvre des contrôles. 
La question d’éthique critique liée au con-
trôle des nanoparticules consiste à savoir si des 
contrôles suffisants sont mis en œuvre pour 
éviter les préjudices corporels et les maladies. 
Dans la négative, l’exposition des travailleurs 
peut avoir pour résultat un risque accru de 
dommages ou des dommages avérés. Le fait 
scientifique au cœur du problème est que les 
risques présentés par les nanomatériaux ne 
sont pas bien établis. Cependant, les informa-
tions préliminaires suggèrent qu’un niveau 
d’inquiétude au moins égal à celui que l’on 
accorde aux particules industrielles fines et 
ultrafines devrait être donné aux nanomatéri-
aux manufacturés, et qu’un niveau de protec-
tion au moins équivalent devrait être institué 
pour ces nanomatériaux (Hett 2004  ; Royal 
Society and Royal Academy of Engineering 
2004  ; Seaton 2006). Tout risque présenté 
par l’exposition aux particules ultrafines est 
fonction de leur toxicité éventuelle et de 
l’étendue de l’exposition. En se basant sur 
un risque prouvé de toxicité limitée et sur le 
niveau accru des préoccupations, la meilleure 
approche pourrait consister à traiter les nano-
particules comme si elles représentaient des 
dangers professionnels éventuels et à employer 
une approche prudente pour la protection de 
la santé, basée sur les risques, afin de mettre 
au point des mesures préventives compatibles 
avec les bonnes pratiques professionnelles de 
sécurité et de santé dans les milieux de tra-
vail (Royal Society and Royal Academy of 
Engineering 2004).

Ces mesures préventives intérimaires 
pourraient comprendre des lignes directrices 
applicables aux évaluations de l’exposition 
sur les lieux de travail, à la mise en œuvre 
de contrôles de fabrication, à des pratiques 
de travail spécifiques, ainsi qu’à la mise au 
point, à titre d’éléments centraux, de limites 
d’exposition transitoires applicables à chaque 
procédé ou à l’industrie. Si la cible du contrôle 
de l’exposition est la dimension respirable des 
particules qui se trouvent dans l’atmosphère, 
cette méthode peut être utile et peut reflé-
ter le jugement professionnel de praticiens 
expérimentés. Si l’absorption par la peau est 
également une voie d’exposition probable, des 
lignes directrices devraient être mises au point 
pour la prévention de l’exposition de la peau. 
Malheureusement, les données sont insuf-
fisantes pour entreprendre une évaluation sol-
ide basée sur les risques destinée à éclairer ces 
décisions.

L’évidence suggère qu’au moins cer-
taines nanoparticules synthétisées seront 
plus toxiques par unité de masse que de 
plus grandes particules des mêmes produits 
chimiques (Royal Society and Royal Academy 
of Engineering 2004). Cependant, certains 
faits prouvés indiquent qu’avec l’emploi des 
contrôles existants pour les particules fines 
ou ultrafines, les travailleurs ne seront pas 
exposés à des risques anormalement élevés de 
maladie pulmonaire. Par exemple, des estima-
tions établies à partir d’études sur les animaux 
indiquent que les travailleurs exposés à des 
particules ultrafines de dioxyde de titane au 
taux de 0,1 mg/m pendant une longévité pro-
fessionnelle de 45 ans sont exposés à un risque 
plus important de contracter un cancer du 
poumon < 1/1 000 et pourraient en fait être 
à risque pratiquement nul (Kuempel et al. 
2004). La base de ces résultats est le danger 
posé par la superficie croissante des particules 
pour une masse donnée de particules de petite 
dimension, dérivant d’études sur des ani-
maux et extrapolé pour les humains. On ne 
sait pas dans quelle mesure cette analyse peut 
s’appliquer à d’autres nanoparticules et varier 
en fonction de la morphologie, de l’activité 
surfacique et de la persistance biologique. En 
outre, les risques précis de l’exposition à ces 
particules ultrafines ne peuvent être détermi-
nés que si l’on dispose de données adéquates 
provenant d’études sur les animaux ou les 
humains. De surcroît, si les particules peu-
vent atteindre le système nerveux central ou 
le système circulatoire par translocation, il 
sera nécessaire de faire des estimations plus 
approfondies avant de tirer des conclusions 
(Oberdörster et al. 2005).

En bref, compte tenu de l’insuffisance des 
données probantes sur les dangers posés par la 
génération actuelle de nanoparticules, on doit 
s’attendre à ce que les risques (quels qu’ils 
soient) soient réduits lorsque les contrôles 
recommandés pour les particules industri-
elles ultrafines connues (telles que le dioxyde 
de titane) sont utilisés. Cette conclusion est 
justifiée par a) une évaluation généralisée des 
risques réalisée en se basant sur la superficie 
de particules faiblement solubles, de faible 
toxicité, et b) le fait que ces particules sont 
conformes aux lois traditionnelles de la phy-
sique et de l’aérodynamique lorsqu’elles se 
trouvent dans l’atmosphère. Toutefois, les 
évaluations futures des risques pourraient 
présenter des résultats différents en fonction 
de la persistance biologique, de la structure, 
de l’activité surfacique de nouvelles parti-
cules et d’informations plus approfondies 
sur la translocation à travers la barrière des 
cellules endothéliales. Si ces sujets devien-
nent la cible de la communication des ris-
ques et des tentatives de gestion des risques, 
il paraîtrait qu’il y ait conformité générale aux 
principes déontologiques de bienfaisance et 

de non-malfaisance. Simultanément, aucun 
fait probant solide n’indique que les per-
sonnes travaillant dans ces environnements 
ne soient pas exposées à des risques exces-
sifs. L’hypothèse d’un risque minime repose 
uniquement sur des évaluations qualitatives 
des risques et l’utilité prouvée des contrôles 
pour certains types de particules.

Dans l’ensemble, la base des connais-
sances relative aux nanomatériaux n’est pas 
statique, mais au contraire, évolue au fur et à 
mesure que les chercheurs mettent au point 
de nouveaux matériaux et entreprennent des 
recherches sur la toxicologie et les autres effets 
sur la santé. Par conséquent, l’évaluation en 
cours sur les risques pour la santé est néces-
saire et, pour être conforme aux principes de 
déontologie présentés dans cet article, elle doit 
être concomitante à la communication et au 
développement de plans de gestion.

Mise en place de programmes de dépistage 
clinique. Le dépistage clinique est l’application 
de tests à des personnes asymptomatiques 
en vue de détecter celles qui pourraient être 
atteintes par les premiers stades d’une maladie 
ou qui pourraient être à risque de contracter 
la maladie. Le dépistage clinique sur les lieux 
de travail diffère du dépistage clinique dans 
la population générale en raison de la nature 
spécifique des conditions de travail et de la 
responsabilité des employeurs (Halperin et al. 
1986 ; Harber et al. 2003). De nombreuses 
questions éthiques ont été identifiées en ce 
qui concerne le dépistage clinique des travail-
leurs, ainsi que l’usage et les conséquences des 
résultats (Ashford et al. 1990 ; Schulte 1986). 
Ces questions mettent en cause les raisons du 
dépistage, la nature volontaire du dépistage, 
les mesures qui seront prises pour les travail-
leurs ayant des tests positifs et les personnes 
qui auront accès aux données des tests.

Le dépistage clinique n’est généralement 
pas indispensable lorsque la toxicité d’un 
matériau et les risques pour les travailleurs 
sont inconnus – comme ceci est le cas avec 
la plupart des nanomatériaux. De surcroît, 
pour les maladies telles que le cancer du 
poumon (qui est un aboutissement possible 
de l’exposition à certaines nanoparticules), 
aucune base de faits probants solide n’existe 
pour un dépistage de routine ; et le dépistage 
du cancer du poumon chez la population 
normale n’est en général pas recommandé 
[National Cancer Institute (NCI) 2006]. Non 
seulement le dépistage échoue pour réduire la 
mortalité due au cancer du poumon, mais il 
pourrait encore aboutir à des résultats de test 
faux positifs et à des procédures ou des traite-
ments invasifs non nécessaires (NCI 2006). 
Le dépistage clinique des travailleurs peut 
être indiqué pour les effets respiratoires non 
cancéreux dans certaines opérations nano-
technologiques où des risques résiduels signi-
ficatifs peuvent se présenter après la mise en 
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œuvre des contrôles. Ces dépistages devraient 
faire partie d’un programme élargi de ges-
tion des risques tenant compte non seulement 
des dangers respiratoires, mais aussi des ris-
ques cardiovasculaires et neurologiques, ainsi 
que des risques pour divers autres systèmes 
et organes cibles éventuels (Oberdörster et 
al. 2005 ; Shvedova et al. 2005 ; Tran et al. 
2005). S’il est prouvé que divers nanoma-
tériaux ont des effets toxiques et si des tests 
adéquats (validés) existent pour la détection 
précoce de ces effets chez les travailleurs expo-
sés, le dépistage clinique pourrait être indiqué. 
Cependant, le dépistage clinique est envisagé 
historiquement comme un moyen préventif 
secondaire dans la hiérarchie des contrôles 
(Ashford et al. 1990).

Les questions éthiques soulevées par le 
dépistage clinique des travailleurs ont trait aux 
situations suivantes : le dépistage est-il volon-
taire, qui aura accès aux résultats et quel sera 
le but de cet accès aux résultats. Le dépistage 
exige généralement une confirmation du diag-
nostic  ; et pour les cas positifs, le dépistage 
exige un traitement sans délai. Qui est finan-
cièrement responsable de ces procédures ? Des 
questions éthiques peuvent également se poser 
lors de l’utilisation des résultats du dépistage, 
en singularisant ou en stigmatisant les tra-
vailleurs, ou en leur retirant leurs fonctions. 
Les résultats du dépistage peuvent aussi créer 
des fardeaux psychologiques. La résolution de 
ces problèmes d’éthique dépendra en partie 
du niveau d’information du travailleur rela-
tivement à la manière dont seront utilisés les 
résultats.

Garantie d’investissements adéquats dans 
la recherche sur la toxicologie et le contrôle. 
On ne peut pas traiter adéquatement les 
questions éthiques relatives à la nanotech-
nologie sans une connaissance suffisante des 
risques mis en jeu. Comme les informations 
disponibles sur la sécurité d’un nombre sans 
cesse croissant de nanomatériaux sont limitées, 
des travaux de recherche continus sont néces-
saires pour assurer la conformité aux principes 
d’autonomie, de bienfaisance et de non-mal-
faisance. En outre, la recherche est nécessaire 
pour déterminer les limites d’exposition et 
l’efficacité des contrôles. Sur le plan interna-
tional, cette recherche est en cours.

Toutefois, la question du niveau de 
financement de cette recherche pose des ques-
tions éthiques parce que la plupart des direc-
tives applicables aux contrôles actuels ont 
pour objectif la prise de précautions et elles ne 
sont pas fondées sur des évaluations solides et 
quantitatives des risques. L’approfondissement 
de la recherche est le seul moyen de combler 
ce manque d’informations adéquates.

Certains commentateurs ont fait appel à 
un ralentissement de la recherche et du dével-
oppement sur les nanoparticules, tandis que 
d’autres ont identifié un besoin de recherche 

accélérée sur les effets pour la santé et l’analyse 
déontologique [Action Group on Erosion, 
Technology and Concentration (ETC Group) 
2003, 2004 ; Mnyusiwalla et al. 2003]. Les 
besoins de recherche sur les questions de santé 
ont été identifiés et comprennent les sujets 
suivants : exposition et dose, toxicité, métrol-
ogie, épidémiologie, technologie du contrôle, 
sécurité, éducation, recommandations et 
applications à court terme (NIOSH 2006).

Les chercheurs pourraient aller plus loin 
pour faciliter les discussions sur les questions 
éthiques en évaluant le budget mondial de la 
recherche et du développement de la nano-
technologie et en déterminant les montants 
réels dédiés à la recherche sur les questions 
de sécurité et de santé dans les milieux pro-
fessionnels ainsi qu’à la recherche dans le 
domaine de l’éthique. Mondialement, cette 
information n’est pas bien documentée. On 
peut toutefois prendre en considération les 
données existantes aux États-Unis. Pour la 
première fois depuis sa création, le finance-
ment du NNI pour 2005 a été réparti par 
catégorie de composante du programme. Le 
financement de la catégorie de composante 
Dimensions sociétales incluait 39 millions 
de dollars US pour l’environnement, la santé 
et la sécurité, et 43 millions de dollars US 
pour l’éducation du public dans le domaine 
des conséquences largement comprises de la 
nanotechnologie pour la société (notamment 
les aspects économiques, les lieux de travail, 
l’éducation, l’éthique et les aspects juridiques). 
Ce financement provenait de 11 agences dont 
le budget nanotechnologie combiné s’élevait 
à environ 1 054 milliards de dollars US. Ce 
niveau de financement (7,8 % du total) a été 
critiqué comme étant insuffisant pour la com-
posante Dimensions sociétale et la sous-caté-
gorie consacrée à la santé et à la sécurité dans 
les milieux professionnels (Bartis et Landree 
2006  ; Maynard 2006  ; Service 2005). 
Néanmoins, il existe au niveau international 
une action concertée pour étudier les aspects 
santé et sécurité des nanomatériaux (NSTC 
2006 ; Thomas et al. 2006).

Promotion du respect des personnes. Sous-
jacente aux débats sur la nanotechnologie, 
on découvre l’existence de la question de la 
tolérance de nuisances pouvant affecter cer-
taines personnes dans le contexte des avan-
tages attendus pour la société. Cette façon 
de penser intègre le point de vue utilitariste 
selon lequel on peut justifier les dommages 
infligés à une personne par les avantages plus 
importants obtenus par quelqu’un d’autre 
(Harris 2003). Ce point de vue contraste avec 
le principe déontologique du respect des per-
sonnes, qui met l’accent sur les droits indivi-
duels et qui est associé à la règle d’or (« Traite 
ton prochain comme tu souhaiterais être traité 
toi-même ») (Gewirth 1978, 1986). Sur les 
lieux de travail, ce principe se traduit par la 

reconnaissance de ce que chaque travailleur ait 
droit à un environnement de travail sécurisé 
et sain. Ce droit impose des responsabilités 
correspondantes aux employeurs et aux gou-
vernements, qui doivent protéger le droit 
des travailleurs à un lieu de travail sécurisé 
et sain (Gewirth 1986). L’objection faite à 
cette interprétation avance que les droits des 
employeurs et, par conséquent, les droits de la 
société, à jouir de leurs biens et donc des avan-
tages de la nanotechnologie peuvent être (ou 
peuvent paraître être) en conflit avec les droits 
des travailleurs. Quand deux droits entrent 
en conflit l’un avec l’autre, il faut trouver un 
moyen raisonnable de déterminer leur ordre 
de priorité. Gewirth (1986) a identifié comme 
critère essentiel à l’établissement de ces priori-
tés le degré de la nécessité d’entrer en action. 
Par exemple, lorsque le droit de propriété de 
l’employeur peut se trouver en conflit avec le 
droit des travailleurs à la sécurité et à la santé, 
la baisse de l’état de santé ou la menace de 
la sécurité diminue la capacité d’action des 
personnes en cause et s’avère être une plus 
grande perte que la réduction des biens ou 
de la richesse d’une autre personne et de la 
liberté de les contrôler. Le résultat pratique 
est le suivant  : En l’absence d’information 
adéquate sur les dangers, les risques et les con-
trôles de la nanotechnologie, les employeurs 
devraient être incités à utiliser plus de mesures 
de contrôle plutôt que moins (Hett 2004). 
La conduite d’évaluations des dangers spéci-
fiques au lieu de travail et l’usage de contrôles 
appropriés paraissent démontrer la conformité 
au principe du respect des personnes et aux 
principes d’autonomie, de bienfaisance et de 
non-malfaisance. Cependant, l’étendue des 
mesures de contrôle nécessaires pourrait être la 
raison clé du conflit. Pour la plus grande part, 
le contrôle de la génération actuelle de la plu-
part des nanoparticules de synthèse fait par-
tie des capacités des technologies existantes. 
La question revient à évaluer le montant de 
l’investissement à réaliser pour appliquer ces 
technologies sur un lieu de travail donné.

Stratégies à l’appui des prises 
de décision conformes à 
l’éthique 
Donner une importance spéciale aux petites 
entreprises. Les problèmes de santé et de 
sécurité sur les lieux de travail dans les petites 
entreprises ont fait l’objet de préoccupations 
majeures, en particulier au cours des dix 
dernières années, étant donné que la plupart 
des lieux de travail tombent dans la catégorie 
des petites entreprises (c.-à-d., des entreprises 
employant moins de 250, 100 ou 20 travail-
leurs, selon la définition). Cette observation 
sera probablement applicable aux lieux de 
travail mettant en jeu la nanotechnologie, 
mais cela n’est pas bien documenté (Aitken 
et al. 2004 ; Roco et Bainbridge 2003). La 
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fréquence des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les petites 
entreprises peut dépasser la moyenne pour 
l’industrie en général dans tout l’éventail des 
entreprises d’un secteur, mais la fréquence 
peut ne pas être évidente au sein d’une entre-
prise particulière (NIOSH 1999). Les petites 
entreprises sont perçues, en général, comme 
disposant de peu de temps et de ressources 
consacrés à la question des accidents du travail 
et des maladies professionnelles.

Les petites entreprises sont la force qui 
entraîne la plupart des économies, notamment 
les sous-catégories  économiques liées à la 
nanotechnologie (Roco et Bainbridge 2003). 
Les consultants indépendants, les syndicats 
et associations professionnelles, les compag-
nies d’assurance, les fournisseurs de produits 
et les agences administratives constituent les 
sources d’information majeures concernant la 
santé et la sécurité sur les lieux de travail dans 
les petites entreprises. Les informations con-
cernant la santé et la sécurité sur les lieux de 
travail peuvent également être transmises en 
aval aux utilisateurs de nanoparticules par les 
fournisseurs en amont. En fait, en ce qui con-
cerne les dangers documentés, les fournisseurs 
ont l’obligation déontologique ou juridique 
de les communiquer aux clients en aval. Il 
existe un besoin de lignes directrices appli-
cables à la santé et à la sécurité sur les lieux de 
travail dans les petites entreprises relativement 
à l’information sur les dangers et les contrôles 
de la nanotechnologie.

Adoption d’une perspective mondiale. 
La croissance de la nanotechnologie est un 
phénomène mondial, qui exige l’étude des 
dangers et des risques au niveau mondial, en 
particulier sur les lieux de travail. Le monde 
a besoin de normes valides au niveau inter-
national pour les matériaux concernés par la 
nanotechnologie ainsi que d’une nomencla-
ture uniforme (American Society for Testing 
and Materials 2005  ; Hett 2004). Sans 
nomenclature uniforme, les enquêteurs, inves-
tigateurs, assureurs, autorités réglementaires, 
administrations, sociétés et travailleurs pour-
raient éprouver des difficultés à communiquer 
et à prendre des mesures concertées.

Le flux de matériaux dans l’économie 
mondiale traverse de nombreuses frontières, 
notamment celles des nations en cours de 
développement (Salamanca-Buentello et al. 
2005). C’est ainsi que pour garantir la santé et 
la sécurité des travailleurs, les décideurs (qu’il 
s’agisse d’employeurs ou d’autorités adminis-
tratives) doivent connaître et comprendre les 
matériaux utilisés dans les divers procédés et 
opérations. Cette question est compliquée, car 
différentes définitions et descriptions peuvent 
être utilisées dans les documents scientifiques 
et les documents réglementaires. Pour dével-
opper la nanotechnologie avec le minimum 
de risques, il faut identifier les lacunes dans 

les connaissances et résoudre les questions 
que cela pose dans le cadre d’une coopéra-
tion internationale. Il existe également un 
besoin de cadre d’évaluation transparent des 
risques susceptible de recueillir un niveau 
d’acceptation élevé (SCENIHR 2005).

Les méthodes d’approche mondiales 
pour le partage des informations concernant 
la santé et la sécurité sur les lieux de travail 
exigent des occasions et des moyens accrus 
d’accès à l’information. Le « droit » de con-
naître les risques – ou au sens plus large, le 
droit à l’information – n’est pas reconnu de 
la même façon dans le monde entier (Pantry 
2002). L’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) assure la promotion pour tous du 
droit à la santé au travail. L’information est 
l’un des moyens permettant d’exercer ce droit. 
Malgré l’adhésion élargie de nombreux pays 
à l’OMS, le véritable accès à l’information et 
à sa distribution au sein des pays constitue 
toujours un problème.

La communication des risques (notam-
ment les fiches signalétiques sur la sécurité 
des substances) devrait comprendre un certain 
niveau d’uniformité dans le monde entier. 
La collaboration internationale garantira que 
les procédés dangereux ne seront pas relé-
gués dans des pays où la main-d’œuvre est 
bon marché ou dans ceux où les contrôles 
de protection de l’environnement sont lax-
istes (Singer et al. 2005, 2006). Il se pose une 
question critique ayant des conséquences au 
plan tant national qu’international, à savoir 
si les pays traiteront les nanomatériaux fabri-
qués avec une substance donnée différemment 
des matériaux fabriqués avec de plus grandes 
particules de la même substance. Les caracté-
ristiques des nanoparticules peuvent différer 
de celles de particules plus grandes ayant la 
même composition. Par exemple, la plupart 
des matériaux fabriqués à partir de carbone 
paraissent ne poser, en général, que des risques 
minimes pour la santé ; cependant, les nano-
tubes fabriqués en carbone pourraient poser 
un risque plus élevé pour la santé et n’être 
toutefois réglementés qu’au niveau de protec-
tion le plus bas (Shvedova et al. 2005). La 
question est de savoir s’il faut recommander la 
même stratégie de communication et de ges-
tion des risques dans les deux cas. En se bas-
ant sur l’exemple des nanotubes en carbone, 
il est probable que de nouvelles normes et de 
nouveaux supports de communication des ris-
ques seront requis pour un certain nombre de 
nanoparticules au moins.

Conclusions
Les questions éthiques concernant la nano-
technologie sur les lieux de travail sont sou-
levées en raison de l’état des connaissances 
relatives aux dangers des nanomatériaux et 
des risquent qu’ils peuvent présenter pour 
les travailleurs. Le manque de clarté régnant 

sur ces questions nécessite une évaluation 
à titre transitoire des dangers et des risques 
pouvant exister dans certaines circonstances. 
Les travailleurs pourront exercer leur droit 
à l’autonomie seulement si les processus 
conduisant à l’identification des dangers et 
à l’évaluation des risques sont transparents 
et compréhensibles. Les employeurs se con-
formeront aux principes d’autonomie, de 
bienfaisance, de non-malfaisance, de justice, 
de respect de la vie privée et de respect des 
personnes dans la mesure où ils a) décriv-
ent les dangers et les risques avec exactitude, 
b) prennent une attitude précautionneuse 
à l’égard des dangers, c) s’engagent dans le 
dialogue et la communication avec les tra-
vailleurs, et d) prennent les mesures néces-
saires pour contrôler les risques qui, ce faisant, 
paraîtront raisonnables et acceptables pour les 
travailleurs.
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